
 

 

 

MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 
 
 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
(R.C.) 

 
 
 
 

Pouvoir adjudicateur exerçant la maîtrise d'ouvrage 
 

Commune de Guéthary 
Mairie – 450 avenue du Général de Gaulle 64210 GUETHARY  

Tél. 05 59 26 57 83 
E.mail : mairie@guethary.fr  

 

 
 

Représentant du Pouvoir Adjudicateur (R.P.A.) 

Madame la Maire de GUETHARY 

 
 

Objet du marché 

Travaux de voirie – Programme 2025 à 2027 

 
 

Remis des offres 

Date et heure limites de réception : VENDREDI 29 NOVEMBRE 2024 à 12 h 
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ARTICLE 1. OBJET DE LA CONSULTATION 
 

La présente consultation concerne la réalisation des travaux pour l'entretien et le maintien du 
patrimoine routier ainsi que divers aménagements de la voirie communale. 

 
L'attention des candidats est attirée sur les dispositions relatives aux interventions urgentes définies à 
l'article 4-5 du Cahier des Clauses Administratives Particulières. 

 
 

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 

2-1. Définition de la procédure 
 

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie à l’article L.2123-1 du Code de la 

Commande Publique (C.C.P.). Les prestations feront l'objet d'un accord-cadre avec minimum et 

maximum passé en application des articles R.2162-1 à R.2162-6 et R.2162-13 et 14 du C.C.P. Il donnera lieu 

à l’émission de bons de commande. 
 

2-2. Décomposition de la consultation 
 

L’opération de travaux n’est pas allotie, la consultation porte sur un lot unique. 
 

2-3. Nature de l'attributaire 
 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire de l’accord-
cadre. Toutefois, en application de l’article L.2142-24 du C.C.P., le mandataire du groupement sera solidaire 
de l’ensemble des membres. 

 

2-4. Variantes 
 

Aucune variante n’est autorisée. 
 

2-5. Durée du marché et délais d'exécution 
 

Les règles concernant la durée du marché et les délais d'exécution des bons de commandes sont 
fixées dans l'acte d'engagement. 

 
2-6. Délai de validité des offres 

 

Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 
2-7. Sécurité et Protection de la Santé des travailleurs sur le chantier (SPS) 

 

Chaque bon de commande précisera le nom du coordinateur et le niveau de coordination. 
 
 

ARTICLE 3. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 

Le dossier de consultation des entreprises (D.C.E.) contient les pièces suivantes : 
 

• Le règlement de la consultation (R.C.) ; 

• L’acte d’engagement (A.E.) ; 

• Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ; 

• Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ; 

• Le cadre du bordereau des prix unitaires (B.P.) 

• Les formulaires de candidatures DC1 et DC2 

 



 

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à 
l’adresse électronique suivante : https://demat-ampa.fr/ 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Ce délai est 
décompté à partir de la date d’envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant 

retiré le dossier initial. Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n’élever aucune réclamation à ce sujet. 

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 

 

ARTICLE 4. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les 

offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une 

traduction en français, cette traduction doit concerner  l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

 

Les documents à produire :  
 

A/Pièces de candidature à remettre : 
 

1. Pièces relatives aux conditions de participation 
 

a. Lettre de candidature ou déclaration d'intention de soumissionner : 
    Formulaire DC1 complété ou équivalent. 

 

b. Formulaire DC2 complété à minima aux rubriques A à C3, F1, G1 et H ou un dossier 
permettant d'apprécier les chiffres d'affaires (3 derniers exercices, global et en lien avec l’objet 
du marché) moyens, qualités, capacités ainsi que références pour travaux similaires sur  les    5 
dernières années. 

 

Les candidats peuvent fournir le Document Unique de Marché Européen (DUME), complété, daté et 
signé, en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. Il devra  être rédigé en français et accompagné des    
pièces justificatives de capacités énumérées précédemment. 
 

2. Pièces facultatives au stade du dépôt des offres mais devant impérativement être remises 
par l'attributaire 

 

a. Attestations et certificats fiscaux au dernier jour du mois précédant la demande de 
délivrance d'attestations ; 

b. Attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du 

recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au cocontractant, 

datant de moins de 6 mois (Attestation de vigilance) ; 
c.  Attestation d'assurance responsabilité civile pour les   risques professionnels ; 

d.   Document(s) relatif(s) aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat, par exemple 
numéro d'identification délivré par l'INSEE, éventuelle délégation ...) ; 

e. Pour les entreprises relevant du régime de congés payés et de chômage intempéries BTP : 
certificat relatif au versement régulier des cotisations de congés payés et de chômage 
intempéries, délivré par la caisse de congés payés et de chômage intempéries compétente ; 

f. En cas de groupement d'entreprises, document d'habilitation du mandataire et conditions de 
cette habilitation, comportant l'identification et la signature de tous les membres du 
groupement ; 

g. Copie du ou des  jugements prononcés, si le  candidat est en redressement judiciaire ; 
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Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit  de l'opérateur économique. 
 

B/Pièces de l ’ o f f r e  :  
 

• L’acte d’engagement (A.E.) 

• Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 

• Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) 

• Le bordereau des prix unitaires (B.P.) 

• Un mémoire technique des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat. Ce document  comprendra toutes les justifications et observations 
de l'entreprise, et notamment les éléments  suivants : 

- Plan d'assurance qualité, 
- Dispositions relatives au respect de l'environnement, 
- Provenance des fournitures et matériaux et fiches techniques ou de formulation 

des matériaux et fournitures utilisés, 
- Moyens de communication et de reporting, 
- Contrôles, DT/DICT, plans de recollement. 

 
L'offre, qu'elle  soit présentée  par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer  tous 
les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra  également indiquer  les prestations dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité  des sous-traitants. 

 
 

ARTICLE 5. CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE 
 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 

indiquées sur la page de garde du présent  document. 
 

Les plis qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites  
précitées ne seront pas retenus. 

 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse  URL suivante : https://demat-ampa.fr/ 
 
En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé 
usb...) n'est pas autorisée. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même  
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. Le pli doit 
contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces 
de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré  «hors délai» si le téléchargement se termine après la 
date et l'heure limites de réception des offres, sauf si le candidat parvient à démontrer que le retard 
est dû à un dysfonctionnement du profil acheteur. 

 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et 
remplace l'offre précédente. 
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Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. Chaque pièce pour laquelle 
une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme 
au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur 
d'engagement du candidat. 

 

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. 
Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance 
française (http://www.references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d'un 
autre  Etat-membre de l'Union européenne. Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat 
de son choix  si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il 
doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité. 

 

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus 
régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un 
archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. 
 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 
 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des 
candidats. 

 

Le pli peut  être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte 
obligatoirement la mention  «copie de sauvegarde», ainsi que le nom  du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. La copie pourra être adressée aux coordonnées du 
coordonnateur figurant en page de garde du présent document, sous pli cacheté, par tout moyen 
permettant de donner  date certaine. 
 
 

 

ARTICLE 6. EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

6-1. Sélection  des candidatures 
 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes  ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander 
à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 
jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 

documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 

leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
 

6-2. Attribution du marché 
 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues au code de la commande publique 

et donnera lieu à un classement des offres. 
 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l’objet d'une 
demande de régularisation, à condition qu'elle n e  s oit pas anormalement basse. En revanche, toute 
offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés  de la manière suivante :  

- Prix : 60 points 
- Délais et planning d’exécution : 20 points 
- Qualité technique appréciée au regard du mémoire: 20 points 

 



 

ARTICLE 7. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, 
sur la plateforme électronique https://demat-ampa.fr  

 
Une réponse sera alors adressée par la plateforme à tous les candidats ayant retiré ou reçu le dossier, au 
plus tard 5 jours avant la date limite de remise des offres. 

 
 

ARTICLE 8. PROCEDURES DE RECOURS 
 

Le tribunal territorialement compétent est : 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAU 
50 Cours Lyautey 
BP 543 
64010 PAU CEDEX Tél : 05 59 84 94 40 
Télécopie : 05 59 02 49 93 
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé précontractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA) et pouvant être exercé avant la signature 
du contrat. Référé contractuel prévu aux articles  L.551-13 à L.551-23 du CJA et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article R.551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une décision 
administrative prévu aux articles R.421-1 à R.421-7 du CJA et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant 
la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être 
exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un 
intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est 
rendue publique. 
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